
__________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Code TP – 00205  référence du titre : MONTEUR(SE) QUALIFIE(E) D’EQUIPEMENTS INDUSTRIELS1 

 
Information source : référentiel du titre : MQEI 
 
1ce titre a été créé par arrêté de spécialité du 1er juin 2004 (JO modificatif du 4 mars 2014) 
__________________________________________________________________________________________________________________________________________ 
Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : H2901 - Ajustement et montage de fabrication ; H2909 - Montage-assemblage mécanique. 

 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE CHARGE DE L’EMPLOI 
 
 
 

MONTEUR(SE) QUALIFIE(E) D'EQUIPEMENTS INDUSTRIELS 
 
 

Le titre professionnel de : MONTEUR(SE) QUALIFIE(E) D’EQUIPEMENT INDUSTRIELS1 niveau V (code NSF : 251 r) se compose de deux activités 
types, chaque activité type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A cette activité type correspond un Certificat de 
Compétences Professionnelles. 
 
 
Le monteur qualifié d'équipements industriels intervient dans le montage et 
le réglage de systèmes mécaniques pouvant être en partie ou 
complètement automatisés. Dans le cas d'un asservissement automatisé, 
les technologies concernent le pneumatique, l'électropneumatique, 
l'hydraulique et l'électrique, tant au niveau des circuits de commande qu'au 
niveau des organes de puissance. 
Les prestations du monteur qualifié d'équipements industriels consistent à : 
― analyser les plans et documents, s'assurer de la faisabilité de 
l'intervention et de la conformité des approvisionnements ; 
― monter des biens d'équipement : machines de production industrielle qui 
sont fabriquées unitairement ou en petites séries, machines spéciales, 
lignes de fabrication automatisées ou non, prototypes, sous-ensembles de 
machines, assemblages mécaniques ; 
― monter, régler, contrôler des pièces d'un système mécanique, en 
respectant avec rigueur un « dossier technique de montage » définissant 
les modalités de son intervention ; 
― monter, raccorder et positionner des éléments pneumatiques, 
électropneumatiques, hydrauliques et électriques, selon des plans et 
schémas, voire un « dossier technique de montage » détaillé lors d'une 
intervention complexe ; 
― assumer seul, en toute autonomie et en respect du cahier des charges 
client, la mise en œuvre des fonctionnements des ensembles et sous-
ensembles au niveau des organes mécaniques, afin de les rendre 
opérationnels, conformément aux règles de sécurité et de production 
définies ; 
― alerter son responsable en cas d'aléas et/ou de non-conformité ; 
― participer, avec les techniciens installateurs spécialistes, à la mise en 
œuvre des fonctionnements des ensembles et sous-ensembles au niveau 
des systèmes pneumatiques, électropneumatiques, électriques et 
hydrauliques, afin de les rendre opérationnels, en respect du cahier des 
charges client ; 
― rendre compte de son activité, oralement et sur les documents 
d'avancement ; 
― valider son activité en fin d'intervention. 

Le monteur qualifié d'équipements industriels intervient dans un atelier de 
montage propre à son entreprise ou dans celui du client. Le montage 
peut aussi s'effectuer sur le site définitif de production de la machine à 
monter. Dans ce dernier cas, le monteur doit alors être mobile à diverses 
échelles : régionale, nationale ou internationale. 
Le monteur par son autonomie et grâce à sa capacité d'adaptation peut 
se positionner sur une très petite entreprise ou un groupe industriel 
international important. 
Selon la taille et la complexité du travail à réaliser, la durée de réalisation 
d'un montage peut varier de quelques heures à plusieurs mois. 
Il doit être capable d'intervenir en toute sécurité en respect de la 
législation du travail en vigueur, mais aussi dans les normes 
environnementales et les référentiels de la gestion qualité. L'une des 
principales caractéristiques est sa capacité à respecter scrupuleusement 
les modes opératoires ainsi que les consignes écrites ou verbales. Le 
monteur qualifié d'équipements industriels est hiérarchiquement rattaché 
à un responsable d'atelier ou de chantier. Souvent autonome dans 
l'organisation de son travail et de son contrôle, il a recours à des 
personnes plus qualifiées ou des spécialistes lorsque certaines 
opérations dépassent ses compétences ci-après définies, ses 
habilitations ou relèvent de technologies très spécifiques. De ce fait, il 
doit s'intégrer dans une équipe pluridisciplinaire en apportant ses 
compétences spécifiques lors du montage et ainsi garantir au client la 
conformité lors de la réception. 
Il travaille debout, au sol, sur table de montage ou sur l'équipement lui-
même, des efforts physiques pouvant lui être demandés pour assembler 
dans des contextes particuliers. Les ateliers de montage sont 
normalement silencieux et bien éclairés, mais peuvent être affectés par 
des nuisances générées par des essais d'équipements ou par les 
activités connexes de l'entreprise. 
En atelier, les horaires sont plutôt réguliers et à la journée, parfois en 
équipes. Chez le client, les contraintes de délais imposent souvent des 
horaires particuliers. 
 
 

____________________________________________________________________________________________________________________________
 

 CCP - MONTER ET REGLER DES EQUIPEMENTS MECANIQUES 
INDUSTRIELS 
 

 Préparer une intervention de montage mécanique. 

 Manutentionner des équipements industriels. 

 Monter et régler des ensembles mécaniques fixes. 

 Monter et régler des ensembles mécaniques de guidage en translation 
et en rotation. 

 Monter et régler des ensembles mécaniques de transmission. 
 

 
 CCP - EQUIPER UN SYSTEME MECANIQUE INDUSTRIEL D'UN 

AUTOMATISME PNEUMATIQUE, ELECTROPNEUMATIQUE, 
HYDRAULIQUE OU ELECTRIQUE 
 

 Préparer une intervention de montage d'équipements 
pneumatiques, électropneumatiques, hydrauliques ou électriques. 

 Installer des systèmes pneumatiques ou électropneumatiques sur 
des équipements industriels. 

 Installer des systèmes hydrauliques sur des équipements 
industriels. 

 Installer des systèmes électriques sur des équipements 
industriels. 

 



 

 
MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la 
base des éléments suivants : 

o les résultats aux évaluations réalisées en cours de formation ; 
o un Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, sa propre 

pratique professionnelle valorisant ainsi son expérience et les compétences acquises ; 
o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée appelée « épreuve de synthèse » ; 
o un entretien avec le jury. 

 
2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de Validation des Acquis de son Expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle de trois ans en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
(DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session de validation du titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o un  Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, sa propre 
pratique professionnelle valorisant ainsi les compétences acquises ; 

o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée appelée « épreuve de synthèse » ; 
o un entretien avec le jury. 

 
Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre,  le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat dispose ensuite de cinq ans, à partir de la date d’obtention du premier CCP, pour 
capitaliser tous les CCP. Après obtention de tous les CCP constitutifs du titre, le jury peut, s’il le souhaite, convoquer le candidat à un 
nouvel entretien 
 
3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation peut obtenir le titre par capitalisation des Certificats de 
Compétences Professionnels constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un binôme d’évaluateurs composé d’un professionnel et d’un formateur de la 
spécialité. L’évaluation est réalisée sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée correspondant au CCP, 
o un  Dossier de Synthèse de Pratique Professionnelle (DSPP) qui décrit, par activité type en lien avec le titre visé, la 

pratique professionnelle du candidat valorisant ainsi les compétences acquises. 
Après obtention de tous les CCP du titre visé le jury de professionnels conduit un entretien avec le candidat en vue d’attribuer le titre. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du Titre Professionnel auquel le CCS est associé. 
Un CCS peut être préparé à la suite d’un parcours de formation ou par la validation des acquis de l’expérience (VAE). Le candidat est 
évalué par un jury de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle réelle ou reconstituée correspondant au CCS, 
o un entretien. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

 
Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification, qui enregistre les CCP progressivement acquis, est destiné au candidat pour l’aider à se repérer dans son 
parcours. 
Ces deux documents sont délivrés par l’Unité Territoriale de la DIRECCTE. 
 
 

2 Le  système de certification du ministère chargé de l’emploi est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6 et R. 335-13 et R. 338-2 
-  Arrêté du 09 mars 2006 (JO du 08 avril 2006) et  Arrêté modificatif du 06 mars 2009 (JO du 14 mars 2009) relatifs aux conditions de délivrance du 
titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 08 décembre 2008 (JO du 16 décembre 2008) et  Arrêté modificatif du 10 mars 2009 (JO du 19 mars 2009) portant règlement des 
sessions de validation pour l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 

 

 


